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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
Direction générale opérationnelle Économie, Emploi et Recherche

Département du Développement des entreprises

Direction de l'Economie sociale

Place de la Wallonie, 1 – Bâtiment III (rez-de-chaussée) – 5100 NAMUR (Jambes)

( 081/33 43 80 (Secrétariat) – ( 081/33 44 55 

Economie.sociale@spw.wallonie.be
	AGENCES-CONSEIL EN ECONOMIE SOCIALE


FORMULAIRE DE DEMANDE D'ACCOMPAGNEMENT

D'ENTREPRISES EN DIFFICULTES

Décret du Conseil Régional wallon du 27 mai 2005 relatif aux Agences-conseil en économie sociale

Arrêté du Gouvernement wallon du 26 janvier 2006
portant exécution du décret du 27 mai 2005 relatif aux agences-conseil en économie sociale, 

modifié par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2009

	Cadre réservé à l'Administration

	nom (AGENCE-CONSEIL):
	

	DOSSIER N°:
	

	Date de réception:
	


	Ce modèle est téléchargeable sur le site:

http://economie.wallonie.be/deveco.html
Choisir « Direction de l’Economie sociale », Thème « Agence-Conseil »


Il doit être complété en 1 exemplaire, dactylographié et signé en original.

1 exemplaire doit être adressé par voie électronique à l'adresse:

Economie.sociale@spw.wallonie.be
STRUCTURE DU FORMULAIRE

CADRE I 
– Fiche signalétique de l'Agence-Conseil
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CADRE II
– Présentation, Activités, Nature de l'intervention à mettre en place
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CADRE III
– Déclaration sur l'honneur et demande de subvention
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AGENT TRAITANT

	RASSON Frédéric

Attaché.
	( 081/33 42 21
	Frederic.Rasson@spw.wallonie.be


RESPONSABLE

	BASTIN Pascale-Emmanuelle

Directrice f.f.
	( 081/33 43 65
	PascaleEmmanuelle.Bastin@spw.wallonie.be


Notice:

1) Pour des raisons de confidentialité, il y a lieu dans la rédaction du présent formulaire de ne noter les renseignements d'identification des entreprises que sous le seul titre
"I. Présentation de l'entreprise", en veillant de ne pas faire mention de ceux-ci ailleurs dans le document (exemple: adresse du siège social, nom de l'entreprise, etc…).

2) Complémentairement au présent formulaire, il y a lieu pour chaque entreprise de fournir une copie des comptes annuels détaillés pour les 3 années précédent la demande ainsi qu'une situation comptable provisoire pour l'année en cours. Ces documents serviront uniquement à l'Administration pour l'analyse du dossier et ne feront l'objet d'aucune transmission externe à celle-ci.

___________________________________________________________________________________________________________________

En application de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard du traitement de données à caractère personnel, veuillez noter que le traitement de ces données est confié à la Direction de l’Economie sociale. Le maître du fichier est la Région wallonne. Le traitement est destiné à examiner votre demande d’agrément comme Agence-conseil en application du décret du 27 mai 2004 relatif aux Agences-conseil en économie sociale (M.B. 18 août 2004) et des arrêtés pris en vertu de celui-ci. Vous pouvez avoir accès aux données qui vous concernent et en obtenir la rectification éventuelle en vous adressant auprès de la Direction de l’Economie sociale, Place de la Wallonie 1 (bât. III, rez-de-chaussée) à 5100 JAMBES

( 081/33 43 80 (Secrétariat) – ( 081/33 44 55. Il est possible d’obtenir les renseignements supplémentaires sur les traitements automatisés de données à caractère personnel auprès de la Commission de la protection de la vie privée.

CADRE I – FICHE SIGNALETIQUE DE L'AGENCE-CONSEIL

1) Dénomination:      
2) Adresse du siège social:

	Rue:
	     
	N°:
	     
	Boîte:
	     

	Code postal:
	     
	Localité:
	     

	N° tél:
	     
	N° fax:
	     

	E-Mail:
	     

	Site Internet:
	     


3) Numéro de compte bancaire: 
     
4) Numéro d'entreprise: 

     
5) Personne de contact au sein de l'agence-conseil: (1)
	NOM ET PRENOM
	QUALITE

	
	

	
	

	
	

	
	


CADRE II – REMPLIR UNE FICHE PAR ENTREPRISE POUR LAQUELLE VOUS SOLLICITEZ L'AVIS DE LA COMMISSION SUR LA PERTINENCE DE L'AUDIT

I. PRESENTATION DE L'ENTREPRISE
Dénomination :

Agrément: 

	I.D.E.S.S.  FORMCHECKBOX 

	E.I.  FORMCHECKBOX 

	Autre:      
	Néant  FORMCHECKBOX 



Forme juridique:      

Adresse du siège social:

	Rue:
	     
	N°:
	     
	Boîte:
	     

	Code postal:
	     
	Localité:
	     

	N° tél:
	     
	N° fax:
	     

	E-Mail:
	     

	Site Internet:
	     


II. ACTIVITES
1) Décrivez les activités de l'entreprise en précisant si certaines des activités sont plus particulièrement concernées par la demande d'audit:      
2) En l'absence d'agrément I.D.E.S.S. ou E.I., veuillez détailler le statut, l'origine de l'entreprise, les raisons qui justifient son appartenance au secteur de l'économie sociale, les activités développées.

III. NATURE DE L'INTERVENTION A METTRE EN PLACE
1) Cette entreprise était-elle déjà suivie par une agence-conseil ? Dans l'affirmative la (les) quelle(s) ? De quelle nature était ce suivi ?

2) Qui a pris l'initiative du contact en vue de l'audit ? Y a-t-il eu d'autres agences-conseil contactées ?

3) Quelles sont les problématiques relevées et quelle analyse l'agence-conseil 
propose-t-elle ? A cet effet, fournir les ratios pour l'année en cours et les 3 années précédentes et détailler leurs interprétations (tableau en annexe à compléter). Si l'agence-conseil ne dispose pas de données fiables pour l'exercice en cours, en expliquer la raison.

4) Quelle est l'évolution du personnel en ETP au sein de l'entreprise sur les 3 dernières années ?

5) Établissez la répartition de la clientèle en fonction du chiffre d'affaire sur les 3 dernières années.

6) Quelles sont les analyses thématiques demandées par l'entreprise ? Détaillez le travail envisagé.

	Travail à réaliser
	Nombres d’heures

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	Total des heures à prévoir
	


7) Quel est le degré d'urgence de l'intervention demandée ? Une ou des échéances particulières sont-elles à prendre en considération ?

8) Y a-t-il d'autres intervenants dans l'audit envisagé ? Si oui, qui? Quel est leur rôle et leur apport par rapport à la situation ?

9) Au sein de votre agence-conseil qui aura la charge du dossier ? Détaillez pour chaque agent la mission qui lui sera confiée en rapport avec sa qualification et/ou son expérience.

	Nom et prénom
	Mission
	Qualification
	Expérience

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


CADRE III – DECLARATION SUR L'HONNEUR ET DEMANDE DE SUBVENTION

Le(s) soussigné(s) (nom, prénoms, fonction, adresse) :      
dûment habilité(s) à représenter l’entreprise qui, par la présente, sollicite(nt) l’agrément de la Région wallonne en qualité d’agence-conseil, déclare(nt) sur l’honneur:

1. que les renseignements mentionnés dans le formulaire de demande sont exacts et complets;

2. s’engager à respecter les législations et réglementations relatives à l’exercice de l’activité d’agence-conseil;

3. ne pas être en état de concordat, de faillite ou de déconfiture;

4. ne pas être redevable d’arriérés d’impôts, d’arriérés de cotisations à percevoir par l’Office national de sécurité sociale.

5. ne pas compter, parmi les administrateurs, gérants, mandataires ou autres personnes qui:

a) se sont vu interdire l'exercice de telles fonctions en vertu de l'arrêté royal n° 22 du 24 octobre 1934 portant interdiction à certains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions, professions ou activités;

b) pendant la période de 5 ans précédant la demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément, ont été tenues responsables des engagements ou dettes d'une société tombée en faillite, en application des articles 229, 5°, 265, 315, 456, 4° et 530 du Code des sociétés;

c) ont été privées de leurs droits civils et politiques;

d) pendant la période de 5 ans précédant la demande d'agrément ou de renouvellement d'agrément, ont été condamnées pour toute infraction commise en matière fiscale, sociale ou dans le domaine des dispositions légales ou réglementaires relatives à l'exercice de l'activité d'agence-conseil.

6. s'engager à collaborer avec la Sowecsom tel que prévu par l'article 5, d1, 3° du décret du 27 mai 2005;

7. accepter que les fonctionnaires désignés à cet effet par le Gouvernement wallon procèdent dans l'agence-conseil requérante à tout contrôle que peut nécessiter l'exécution du décret du 27 mai 2005;

en outre, sollicite(nt) l'octroi de la subvention complémentaire telle que prévue par l'article 25 du décret du 27 mai 2005.

DATE:

     
NOM ET QUALITE:      
Signature (mention manuscrite “lu et approuvé”):

NOM ET QUALITE:      
Signature (mention manuscrite “lu et approuvé”):

NOM ET QUALITE:      
Signature (mention manuscrite “lu et approuvé”):

(1) telle qu'elle ressort du volet C de l'enregistrement au Greffe du Tribunal de Commerce ou des statuts





AC – Formulaire de demande d’agrément et de demande de subvention (version 02-2015)
AC – Formulaire de demande d'accompagnement d'entreprises en difficultés (Version 02-2015)


